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Madame Agnès BUZYN 
Ministre des Solidarités et de la Santé  
14 avenue Duquesne  
75350 Paris 07 SP 
 
 
Paris, le 9 juillet 2018   

 
Réf. : DBa/GM   
 
 
 
 
Madame la Ministre, 
 
Nous tenons à vous faire part de notre stupéfaction suite à l’annonce que vous avez faite la 
semaine dernière au cours d’un déplacement au CHU de Caen concernant l’arrêt à compter 
de 2019 du concours d’entrée à la formation d’Infirmier Diplômé d’Etat. 
 
Nous sommes stupéfaits à plus d’un titre, tout d’abord nous constatons que depuis plusieurs 
mois, plusieurs mesures prises par votre Ministère le sont d’une manière unilatérale, sans 
réunion préalable, sans concertation, le dialogue social dans ce ministère n’a jamais été aussi 
pauvre depuis plus de 12 ans, les organisations syndicales sont tout simplement boycottés sur 
nombre de dossiers, nonobstant la situation dramatique constatée dans nombre 
d’établissements publics de santé, que vous ignorez avec une constante indifférence, 
plusieurs questions concernant l’avenir de différents corps de la Fonction Publique 
Hospitalière font l’objet d’arbitrage en dehors de toutes négociations. 
 
C’est la négation même du respect des organisations syndicales qui préside aujourd’hui dans 
votre Ministère. 
 
J’en reviens à votre annonce concernant la suppression du concours d’entrée à la formation 
d’infirmier diplômé d’Etat, cette décision si elle était maintenue, entraînerait plusieurs 
conséquences que nous allons lister et pour lesquelles nous aimerions des réponses rapides. 
 
1 – je vous rappelle que nous avons aujourd’hui 335 instituts de formation en soins infirmiers 
qui accueillent chaque année 31 000 étudiants, que ces instituts sont structurellement 
rattachés à des établissements publics de santé. 
 
Ces instituts délivrent une formation qui a fait l’objet d’une convention tripartite entre le Conseil 
Régional de référence, la Faculté de Médecine de Référence et l’Institut permettant ainsi de 
délivrer un diplôme d’Etat de niveau licence. 
 
Les établissements publics de Santé auxquels sont rattachés ces instituts sont les terrains de 
stage de référence permettant aux étudiants une formation pratique auprès des patients. 
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Les établissements publics de santé auxquels sont rattachés ces instituts, recrutent bien 
entendu leur futur professionnel à la fin de leur cycle de formation, au sein de l’Institut de 
référence, la suppression des Instituts de formation à la suite de votre décision sera synonyme 
d’un assèchement dramatique de possibilités de recrutement de proximité, ce qui entraînerait 
très rapidement un appauvrissement des personnels infirmiers dans tous les hôpitaux locaux 
et généraux qui sont éloignés des villes universitaires. 
 
Nous sommes également très inquiets pour les personnels qui aujourd’hui assurent le 
fonctionnement de ces 335 instituts de formation (les directeurs d’instituts, le corps enseignant 
composés de cadres et cadres supérieurs de santé, les personnels administratifs, les 
personnels assurant l’entretien et la logistique) ce sont plusieurs milliers d’emplois qui sont 
concernés. 
 
2 – Notre seconde source d’inquiétude concerne l’avenir des futurs étudiants issus de la 
formation professionnelle, à savoir, un personnel exerçant dans les établissements publics de 
santé et qui après avoir suivi une formation préparatoire réussisse leur admission dans un 
Institut de formation, ces personnels sont par exemple aujourd’hui : aide-soignant, agent des 
services hospitaliers ou autres professions, leur investissement est très important pour 
atteindre cette formation, se priver de ces futurs étudiants qui font leur formation dans le cadre 
de la Formation Professionnelle Continue serait une faute historique. 
 
Nous vous demandons, Madame La Ministre, devant les risques pour le devenir de la 
profession Infirmier, si vous devriez maintenir votre décision, de retirer votre décision de la 
suppression du concours d’entrée dans les Instituts de Formation en Soins Infirmiers. 
 
Il en va de l’avenir même de la profession dont il est question. 
 
Nous vous indiquons que la Fédération Force Ouvrière est prête à participer à toute réflexion 
tendant à améliorer la formation de nos futurs professionnels, que ce soit pour les personnels 
infirmiers ou pour toutes autre profession paramédicale, mais en ayant comme premier socle 
de formation, le maintien de l’ensemble des Instituts de formation en leur octroyant les besoins 
en outils pédagogiques pour assurer leur mission indispensable au futur de nos 
établissements publics de Santé et au-delà, pour l’ensemble des secteurs professionnels où 
sont amenés à exercer les professionnels issus de nos Instituts de Formation. 
 
Madame La Ministre, j’espère que vous allez prendre en considération les conséquences que 
votre décision, si elle était maintenue entraîneraient, et que vous réviserez cette décision, votre 
positionnement est attendue par tous les professionnels de santé. 
 
Dans l’attente de votre réponse, 
 
Je vous assure, Madame la Ministre, de ma très haute considération. 
 
 
 

  Denis BASSET  
Secrétaire général  
   Branche santé  

 


